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Le compte financier et l’annexe des états financiers sont établis par l'agent comptable sur la base des 

informations communiquées par l’ordonnateur. Ils sont complétés d’un rapport de gestion établi par 

l’ordonnateur pour l’exercice écoulé. Le compte financier est visé par l’ordonnateur qui le soumet pour 

approbation au conseil d’administration du 13 mars 2026. Les administrateurs se prononcent après avoir 

entendu la présentation du compte financier et au vu du rapport des commissaires aux comptes. 

Le compte financier retrace les résultats de l’exercice écoulé à travers deux prismes : 

- Celui des autorisations budgétaires grâce aux informations produites par la comptabilité budgétaire : 

autorisations d’engagement, crédits de paiement, recettes encaissées. Cette comptabilité directement 

alimentée par les composantes et services, est établie sur la base des informations enregistrées lors de la 

date de validation de l’engagement juridique (pour les autorisations d’engagement), ou lors de la date de 

décaissement et d’encaissement pour les crédits de paiement et les recettes. Elle permet de mesurer la 

part d’engagements annuels et pluriannuels contractés par l’université et le besoin de trésorerie issu de 

ses activités. 

- Celui de la comptabilité générale basée sur les droits et obligations de l’établissement (résultat, capacité 

d’autofinancement, immobilisation, amortissement, fonds de roulement). Cette comptabilité se réfère 

essentiellement au principe de rattachement des charges selon la date effective du service fait (livraison 

d’un bien, réalisation d’une prestation de services) et le principe de certification d’acquisition du droit 

pour les recettes (réalisation de la prestation). Elle permet de mesurer la situation financière de 

l’établissement.  

Le présent rapport de gestion permet une comparaison entre la prévision et l’exécution du budget de 

l’exercice écoulé et met en exergue les variations d’un exercice à l’autre. Il a ainsi vocation à commenter 

les éléments saillants qui ressortent des tableaux de la liasse budgétaire. Le document institutionnel sera 

établi comme l’an passé ultérieurement et présentera une analyse plus approfondie et pédagogique des 

éléments budgétaires et patrimoniaux. 

Le compte financier 2025 est soumis à l’article 1 de l’arrêté du 5 décembre 2024 relatif aux seuils de 

soutenabilité budgétaire des établissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel du 

ministère chargé de l’enseignement supérieur qui fixe, à compter du 1er janvier 2025, les seuils de 

soutenabilité budgétaire suivants : 

> Le nombre de jours de trésorerie doit être supérieur à 30 jours ; 

> Le nombre de jours de fonds de roulement doit être supérieur à 15 jours ; 

> Les charges de personnel doivent représenter moins de 83 % des produits encaissables (taux de 

rigidité des dépenses de personnel). 
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Autorisations budgétaires 

Autorisations d’emplois (tableau 1) 

Le plafond d’autorisations d’emplois voté par l’organe délibérant porte sur l’ensemble des emplois 

rémunérés par l’Etablissement. 

 

 Unité 2023 2024 BR 2025 2025 

Autorisations d’emplois ETPT 4 053,6 4 118,0 4 197,4 4 193,3 

Dont emplois sous plafond 

législatif 
ETPT 3 301,4 3 334,2 3 355,8 3 352,7 

Dont emplois hors plafond 

législatif 
ETPT 752,2 783,8 841,6 840,6 

 

Dépenses totales de 

personnel (CP) 

Millions 

d’euros 
298,4 309,7 321,4 320 

Poids des charges de 

personnel / produits 

encaissables 

% 77,1 78 81,6 80,1 

La consommation globale d’emplois 2025 est en-deçà de la dernière prévision votée au conseil 

d’administration au titre du budget rectificatif 2025 (-3 ETPT). Elle progresse toutefois de +75,4 ETPT par 

rapport à 2024 dont +18,5 ETPT sur plafond législatif Etat et +56,9 ETPT hors plafond législatif 

communément désigné comme le plafond ressources propres. 
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Consommation d’emplois sous plafond législatif (Etat) 

 

Catégories d'emplois Nature des emplois 

Emplois sous plafond Etat (en ETPT) 

Compte 
financier 2024 

Budget 
rectificatif 2025 

Exécutés 2025 

Enseignants, 
enseignants-
chercheurs, 
chercheurs 

Permanents 
Titulaires 1 473,1 1 485 1 484,8 

CDI 14,2 15,9 15,9 

Non 
permanents 

CDD 477,4 464,7 465,1 

S/total EC 1 964,7 1 965,6 1 965,8 

BIATSS (personnels 
de bibliothèques, 

ingénieurs, 
administratifs, 

techniques et de 
service) 

Permanents 
Titulaires 982,7 970.9 970,6 

CDI 81,7 87,7 87,6 

Non 
permanents 

CDD 305,1 331,6 328,7 

S/total BIATSS 1 369,5 1 390,2 1 386,9 

TOTAL 3 334,2 3 355,8 3 352,7 

 

Le plafond d’emplois Etat notifié par le ministère est de 3 372 ETPT (notification définitive 2025). 

La consommation de ce plafond d’emplois Etat s’élève à 3 352,7 ETPT, soit +18,5 ETPT par rapport à 2024.  
 

Evolution des effectifs par population 
 

 Concernant la population des personnels enseignants et enseignants-chercheurs, on constate 

une stabilisation des effectifs par rapport à 2024 (+1,2 ETPT) tandis qu’ils progressaient de 21,2 

ETPT entre 2023 et 2024. 
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L'année 2025 montre une relative stabilité des recrutements par rapport à l’année 2024. 

Derrière cette stabilité, l’analyse de la consommation d’emplois montre une tendance à la hausse des 
emplois permanents et parallèlement une diminution des emplois de contractuels. 

Plus précisément, la décomposition de la consommation des enseignants est la suivante : 
 

> Enseignants et enseignants-chercheurs titulaires : 1484,8 ETPT / + 11,7 ETPT / 2024 (dont 11,3 ETPT 

d’agents titulaires financés sur ressources propres) 

Dans le détail, le solde des entrées et sorties définitives est nettement positif (concours-mutation : +56,7 

ETPT). Ceci est à mettre en regard des départs définitifs (retraites, démissions-licenciements) qui 

représentent un solde équivalent à 2024 de –38 ETPT et des départs temporaires1 qui enregistrent un solde 

négatif plus élevé qu’en 2024 (-7 ETPT contre -4 en 2024). 

 

> Enseignants CDI : 15,9 ETPT 

Les effectifs de CDI progressent de +1,7 ETPT (2,7 ETPT entrées par cdisation dans le cadre de la campagne 

de recrutements contractuels pour la rentrée 2025) et 1 sortie définitive. 

 

> Enseignants CDD : 465,1 ETPT  

Les effectifs de CDD enseignants enregistrent un recul de -12,3 ETPT par rapport à 2024 qui résulte pour 

moitié de la baisse des recrutements ATER (-6,5 ETPT) et pour l’autre moitié de la baisse des recrutements 

d’enseignant du second degré et LRU (-6,8 ETPT). L’établissement a réduit le nombre de contractuels 

enseignants afin de tenir compte de l’augmentation du nombre de titulaires par concours et mutation. 

Concernant les contractuels doctorants sur plafond Etat, en l’absence de créations de contrats doctorants 

sur 2025 dans le cadre de la LPR, la cohorte entrante (+46,3 entrées) est inférieure à la cohorte sortante       

(-52,9 sorties) ce qui conduit à un solde négatif de -6,5 fin 2025. 

 Enfin, avec un effectif de 112 ETPT, les contractuels hospitalo-universitaires sont en augmentation à 

hauteur de +2 ETPT. 

 
 

 Concernant la population des personnels BIATSS, avec un effectif de 1 386,9 ETPT, on constate 

une progression des effectifs par rapport à 2024 : +17 ,4 ETPT tandis qu’ils progressaient de +11,6 

ETPT entre 2023 et 2024. 

 
1 Solde des sorties et retours de disponibilité, détachement, congé parental. 
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Au niveau des personnels BIATSS (+17,4 ETPT / 2024) 

On note une diminution de la consommation sur les postes permanents [Titulaires + CDI] (-6,2ETPT) par 

rapport à 2024. Ceci est principalement dû à une diminution du nombre de titulaires (-12,1 ETPT) faisant 

suite, soit à des départs définitifs (exemple : départs à la retraite) à hauteur de 80%, soit à des départs 

temporaires (exemple : détachement et congé parental) à hauteur de 20%. Plus précisément, la 

décomposition de la consommation des BIATSS est la suivante : 

 

> BIATSS Titulaires : 970,6 ETPT (-12,1 ETPT/2024) incluant 51,9 ETPT financés sur les ressources 

propres de l'établissement (avec -0,7 ETPT/2024), 

> BIATSS CDI : 87,6 ETPT (+5,8 ETPT / 2024), 

> BIATSS CDD : 328,7 ETPT (+23,7 ETPT / 2024).  Cette hausse est liée à la fois à l’augmentation des 

recrutements de CDD sur l’année 2024 notamment sur financement COMP impactant l’année 2025 

par ricochet (=effet de l’extension en année pleine) et également à l’augmentation des 

recrutements de CDD sur l’année 2025 elle-même.   
 

L’évolution à la baisse des effectifs titulaires s’explique pour partie, par un nombre plus important de 

départs temporaires (disponibilités, détachements…) par rapport à 2024 (19 ETPT en 2025 contre 12 ETPT 

en 2024) et pour une autre partie, par des départs à la retraite plus importants entrainant un impact annuel 

de 35 ETPT contre 27 ETPT en 2024. 

L’évolution à la hausse des effectifs de CDD et CDI, au-delà du COMP et qui se sont terminés au 31/12/2025, 

résulte de recrutements sur des projets, identifiés dans le cadre de la subvention de crédits spécifiques de 

créations de postes (+ 5 ETPT) et de renforts (+ 10 ETPT). 
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Répartition des emplois sur plafond Etat par nature/statut : 
 

 

 

 

Au global, 74 % des emplois sur 2025 sont occupés par des agents titulaires, auxquels s’ajoutent des 

emplois sur CDI (3%). 

 

Consommation d’emplois hors plafond législatif (ressources propres) 

 

Catégories d'emplois Nature des emplois 

Emplois financés hors SCSP (en ETPT) 

Compte 
financier 2024 

Budget rectificatif 
2025 

Exécutés 2025 

Enseignants, 
enseignants-
chercheurs, 
chercheurs 

Permanents CDI 10,8 12,4 12,4 

Non 
permanents 

CDD 258,5 260,6 261,5 

S/total EC 269.3 273 274 

BIATSS (personnels de 
bibliothèques, 

ingénieurs, 
administratifs, 

techniques et de 
service) 

Permanents CDI 82,9 92,6 93,4 

Non 
permanents 

CDD 431,6 476,0 473,2 

S/total BIATSS 514,5 568,6 566,6 

TOTAL 783,8 841,6 840,6 

 
 

La consommation d’emplois financés sur ressources propres (RP) évolue de manière significative, 

s’établissant à 840,6 ETPT contre 783,8 ETPT en 2024, soit une hausse de +56,8 ETPT. 

Ceci est la conséquence du dynamisme de l’établissement dans l’obtention de contrats, à travers les 

appels à projets de recherche ou pédagogique, notamment le projet OUVERTURE. L’année 2025 a vu se 

développer le nombre de recrutements dans le cadre de ce projet avec 20 ETPT supplémentaires. Dans le 

cadre du projet EUniwell, l’extension en année pleine des nouveaux collaborateurs arrivés fin 2024 fait 
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apparaitre une augmentation de 6,5 ETPT par rapport à 2024. Le projet TRITON se développe quant à lui 

avec une augmentation de 4,4 ETPT.  Par ailleurs, 13,5 ETPT supplémentaires ont été consommés afin de 

pallier des absences ou d’absorber un surcroît d’activité dont 6 ETPT dans les pôles/composantes de 

l’Université et 7 dans les services universitaires. 

 

 

  

 

 

Le nombre de contractuels enseignants et enseignants-chercheurs/doctorants augmente de 4,7 ETPT par 

rapport à 2024 pour s’élever à 274 ETPT comprenant 222,7 doctorants et post-doctorants, 38,8 ETPT 

d’enseignants et/ou chercheurs contractuels et 12,4 ETPT d’enseignants en CDI (essentiellement des 

anciens contrats LRU). Le nombre de doctorants et post-doctorants est en augmentation de 9,4 ETPT par 

rapport à 2024. 

 

Les effectifs BIATSS augmentent de manière significative soit +52,1 ETPT par rapport à 2024 pour s’élever 

à 566,6 ETPT en 2025 dont 93,4 ETPT en CDI (+10,5 ETPT par rapport à 2024) et 473,2 ETPT en CDD (+42,2 

ETPT par rapport à 2024). On constate principalement l’augmentation sur les contractuels BIATSS de 

catégorie A (+26,9 ETPT par rapport à 2024) et B (+12,5 ETPT par rapport à 2024).  
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Autorisations budgétaires-Recettes (tableau 2) 

L’exécution budgétaire retrace la consommation des autorisations d’engagement, les paiements effectués 

et le volume de recettes encaissées au cours de l’année 2025. Elle permet d’analyser les modalités de 

réalisation des autorisations accordées par le conseil d’administration. Le rapprochement entre les 

décaissements (crédits de paiement) et les encaissements (recettes) permet de déterminer le besoin de 

trésorerie de l’exercice pour assurer le financement de l’activité. 

 

en millions d’euros 
Réalisé 

2024 
Prévision 

2025 
Réalisé 

2025 
Taux de 

réalisation 
Variation 

2024/2025 

Recettes 
globalisées 

358,9 363,7 351,6 96,7% -7,3 

Recettes fléchées 55,3 44,3 44,8 101,1% -10,5 

TOTAL 414,2 408 396,4 97,2% -17,8 

 

Les recettes, avec un taux de réalisation de 97,2%, enregistrent 

une baisse de 17,8 M€ entre 2024 et 2025. Pour rappel, le taux 

d’exécution 2024 atteignait 101%. 

 

 Recettes globalisées 

 

Les recettes globalisées s’élèvent à 351,6 M€. Elles diminuent de 2% par rapport à 2024 et de 3,3% par 

rapport à la dernière prévision 2025. 

  

La subvention pour charges de service public (SCSP) 2025 est encaissée sur l’exercice et s’élève à       

286,6 M€. Sa part sur les recettes globalisées est supérieure à celle de 2024 (81,5% vs 78,8%), et reste 

largement la ressource la plus importante de l’Etablissement (72,3% des ressources totales).  

 

La SCSP est un enjeu majeur dans la programmation budgétaire, mais son évolution tout au long de 

l’exercice complexifie les prévisions de résultat : 

> Notification provisoire en services votés janvier 2025 : 277,9 M€, 

> Notification dite initiale avril 2025 : 284,5 M€, 

> Notification dite intermédiaire juillet 2025 : 285,8 M€, 

> Notification définitive décembre 2025 : 286,6 M€. 

 

Elle progresse ainsi de 3,9 M€ par rapport à l’exercice 2024 (282,7 M€), de 0,8 M€ par rapport à la dernière 

prévision 2025 (285,8 M€, soit un taux d’exécution 2025 de 100,3%) et de 8,7 M€ comparé à la notification 

en services votés. 

 

97,2 %
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Des moyens supplémentaires (à hauteur de 0,8 M€) n’ont pas pu être prévus, la notification définitive 2025 

ayant été reçue le 15 décembre 2025, soit un mois après la finalisation du budget rectificatif, dont : 

> Mise en sécurité : 0,3 M€, 

> Santé psy étudiants : 0,3 M€, 

> Indemnités CNU et CNAP : 0,1 M€. 

 

 

Hors SCSP, les ressources globalisées 2025 s’établissent à 65 M€, en retrait de 12,9 M€ par rapport à la 

dernière prévision (77,9 M€), soit un taux de réalisation de 83,4 % : 

 

> Les financements publics issus de l’Etat s’établissent à 0,6 M€ et concernent principalement 

l’activité recherche (0,4 M€) et sont en décalage comparé à la dernière prévision 2025 (-0,6 M€), 

 

> Les recettes issues de la CVEC (fiscalité affectée) s’élèvent à 2,6 M€ et sont conformes au dernier 

budget rectificatif 2025, 

 

> Les autres financements publics hors Etat s’élèvent à 19,7 M€ et sont inférieurs de 5,6 M€ par 

rapport à la prévision 2025 (25,3 M€). Cet écart s’explique principalement par des rapprochements 

initialement prévus en 2025 et finalement réalisés en 2026, principalement sur des contrats de 

recherche arrivés à échéance en 2025, 

 

> Les ressources propres, à hauteur de 42 M€, sont, quant à elles, en retrait de 6,8 M€ par rapport 

aux prévisions 2025 (48,8 M€) en lien notamment avec les recettes de formations continues 

complexes à anticiper (-3,5 M€) et en alternance (-0,5 M€). 

 

Ces ressources globalisées enregistrent également une forte baisse de 11,2 M€ comparé à l’exercice 2024 

(76,2 M€) : 

 

Focus COMP 

Le contrat d’objectifs, de moyens et de performance (COMP) lancé en 2023 permet, sous réserve de 
l’atteinte des objectifs, d’apporter un financement fléché sur des priorités stratégiques partagées. Il 
prend la suite du dialogue stratégique de gestion (DSG). 

Il répond à six objectifs : quatre objectifs de politiques publiques nationales prioritaires (la 
formation des étudiants et des adultes aux métiers d’avenir ou en tension ; la réussite et le bien-être 
des étudiants ; l’excellence de la recherche et de l’innovation ; la transition écologique et le 
développement soutenable), un objectif en lien avec l’amélioration de la gestion et du pilotage de 
l’établissement, enfin un dernier objectif « signature » choisi par l’établissement lequel porte pour 
Nantes Université sur l’Ouverture. 

Le COMP est conclu pour la période 2023-2025 et le financement obtenu par l’établissement (6,2 M€) 
se répartit de la manière suivante : 50% la première année (2023), soit 3,1 M€, 30% la deuxième année 
(2024), soit 1,9 M€ et 20% (sous réserve d’atteinte des objectifs) en 2026, soit 1,2 M€. 

En 2025, 2,2 M€ ont été engagés et 2M€ de crédits de paiements consommés mais sans encaissements 
au titre de l’exercice 2025.  
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> Les autres financements publics s’élèvent à 19,7 M€, en recul de 5,2 M€ comparé à l’exercice 2024 

sur les financements Union européenne (-2,8 M€, incluant les projets PRIIGEM et Wise pour lesquels 

les encaissements sont intervenus en 2024) et les autres subventions (-2,2 M€). 

 

> Les ressources propres s’élèvent à 42 M€, en baisse de 5,2 M€ par rapport à l’exercice 2024 (47,2 

M€). 

 

Deux facteurs sont à mettre en avant concernant la baisse des recettes globalisées, d’une part dans le 

cadre du passage à SIFAC+, le cycle recette n’a repris que fin mai 2025. Il est ainsi constaté fin 2025 une 

évolution de plus de 4 M€ du reste à recouvrer (17 M€ au total). D’autre part, l’activité formation 

continue poursuit sa diminution non compensée sur l’exercice 2025 par les encaissements relatifs aux 

formations par apprentissage. 

 

 

Cette évolution s’explique, d’une part, par la baisse à hauteur de 4 M€ des recettes de formations 

continues et en alternance dont 3,1 M€ concernent la formation continue, liée une baisse 

générale de l’activité mais également à la facturation réalisée en 2026, qui a fait l’objet d’un 

produit à recevoir avec rattachement de la recette sur l’exercice 2025 en comptabilité générale. 
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D’autre part, les autres subventions diminuent de 1,7 M€, dont 0,5 M€ liés à l’achèvement de 

plusieurs projets pluriannuels en 2024 ; les contrats et prestations de recherche hors ANR baissent 

également de 0,2 M€. 

 

À l’inverse, la taxe d’apprentissage enregistre une hausse de 0,7 M€, liée à la perception en janvier 

2025 des soldes 2022 et 2024. Corrigé de ce décalage, le montant perçu en 2025 s’élève à 1,9 M€, 

en baisse significative comparé à 2024 (-0,4 M€). 

 

Les ressources Etat, d’un total de 0,6 M€ en 2025, diminuent de 0,7 M€ dont 0,3 M€ relatif à la 

rénovation du système de sécurité incendie du site de la Fleuriaye, dont la rénovation avait été 

financée en 2024. 

 Recettes fléchées 

 

Le concept de recette fléchée correspond à des projets pluriannuels dont le montant global est supérieur 

à 0,1 M€ et pouvant générer des décalages sur la trésorerie de l’Université. 

La dernière prévision des recettes fléchées 2025 atteignait 44,3 M€. Les recettes réalisées 2025 sont 
légèrement supérieures à la prévision puisqu’elles atteignent 44,8 M€, soit un taux d’exécution de 101,2%.  

 

L’activité recherche représente à elle seule 57% des recettes fléchées 2025 (identique en 2024), soit 25,7 
M€. Elle est composée de projets significatifs comme : 

> Projets CPER 21-27 : 2,3 M€, dont 0,7 M€ sur le projet FIL’INNOV, 0,4 M€ sur le projet TRANSFEE 

CONTINUUM, 0,2 M€ pour le projet MAPE et GLICID,  

> Nouveau projet pluriannuel AMATSUMARA : 1,7 M€, 

> Projet PARME : 1,7 M€, 

> Projet REWRITE : 1,4 M€,  

> Projet EDITO : 0,7 M€. 

 

Les recettes fléchées sur des projets pluriannuels d'investissement s’élèvent à 4,4 M€ dont 2,8 M€ pour le 

SACD SIEN (Service Inter-Etablissement du Numérique) et 1,4 M€ sur les projets CPER 21-27 (dont 0,9 M€ 

concernant la rénovation BU Lettres et 0,5 M€ relatif à la salle omnisports sur le site universitaire de la 

Roche/Yon). 

 

Concernant les contrats d’enseignement (6,8 M€), les recettes les plus significatives sont : 
> Nouveau projet PENSO : 1,6 M€ 

> ERASMUS 2025 : 1,4 M€, 

> Projet NeptUNe : 0,9 M€, 

> Projet Euniwell : 0,3 M€ 

 
Il convient également de préciser que 16% des recettes fléchées de l'année 2025 (soit 7,9 M€) sont 

attribuées à des projets transversaux tels que le projet OUVERTURE (2,9 M€), NExT période probatoire (3 

M€) et TRITON (1,2 M€). 
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Recettes par origine (tableau 3) 

Recettes par origine 

Les recettes sont déclinées selon une nomenclature par origine décidée par le Ministère de l’enseignement 

supérieur et de la recherche afin de faciliter l’imputation ainsi que le suivi des recettes et enrichir l’analyse 

budgétaire. 
 

en millions d'euros 2022 2023 2024 
BR 

2025 
Réalisé 

2025 

Subvention pour Charge de Service Public (SCSP) 267,7 280,6 282,7 285,8 286,6 

Ressources propres dont : 102,8 127,1 131,5 122,2 109,8 

Droits d'inscription 5,0 4,3 6,3 6,4 6,2 

Formation continue, formation par apprentissage, diplômes propres 
et VAE 

18,7 22,7 27 26,6 22,6 

Taxe d'apprentissage 3,0 1,5 1,9 2,8 2,6 

Contrats et prestations de recherche hors ANR / Valorisation 2,7 3,9 2,8 3,2 2,6 

ANR investissements d'avenir 18,5 19,9 18,8 18,9 17,4 

ANR hors investissements d'avenir 7,2 9,9 8,2 12,4 12,8 

Subventions d'exploitation et financement des actifs - Région 10,0 8,5 10,8 10,0 9,3 

Subventions d'exploitation et financement des actifs - UE 8,1 12,7 16,7 5,4 7,1 

Subventions d'exploitation et financement des actifs - Autres 21,6 32,8 29,5 25,7 19,2 

CVEC 1,8 2,6 2,7 2,6 2,6 

Autres recettes 6,2 8,3 7,2 8,2 7,4 

 

La réalisation 2025 intègre la SCSP (286,6 M€) qui représente 72% des recettes encaissées (RE), en 

progression tant par rapport à la prévision budgétaire (+2 points) qu’à l’exercice 2024 (+4 points).  

Les ressources diminuent de 17,8 M€ par rapport à 2024. Cette évolution résulte à la fois de l’augmentation 

du montant de la SCSP (+3,9 M€ / 2024) et du recul des ressources propres en 2025 (-21,7 M€ / 2024). 

Toutefois, la tendance observée sur les dernières années confirme la progression continue des ressources 

propres et traduit l’évolution structurelle du financement de l’enseignement supérieur et de la recherche, 

25,7

4,4

6,8

7,9

Recettes fléchées 2025 (en M€)

Recherche Projets pluriannuels d'investissement Contrats d'enseignement Projets transversaux
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qui passe par la nécessité de répondre à des appels à projets, ainsi que le dynamisme de l’établissement 

pour trouver de nouvelles sources de financement. 

 

Les subventions (65,8 M€) représentent 60% des ressources propres (64% en 2024) et sont en recul de 

18,2 M€ entre 2024 et 2025 dont – 9,6 M€ de subventions européennes. En 2025, ces subventions se 

décomposent comme suit : 

> 28% subventions ANR (26% prévisions 2025 ; 21% en 2024), 

> 17% autres subventions (21% prévisions 2025 ; 22% en 2024), 

 
 

 

> 8% subventions région (8% prévisions 2025 ; 8% en 2024), 

> 6% subventions UE (6% prévisions 2025 ; 13% en 2024). 

 

Les recettes issues de la formation continue et de l’alternance, incluant l’apprentissage, représentent 

21% des ressources propres (contre 22% dans les prévisions 2025 et 20% en 2024). 

 

*ADEME, Le Mans métropole, Angers Loire Métropole, Crous de Nantes, Le Mans Métropole, ARS, CNRS,... 
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Les autres recettes s’élèvent à 7%, un niveau conforme aux prévisions 2025 et en hausse par rapport à 

2024 (5%). 

 

Les droits d’inscription représentent 6% des ressources propres (5% dans les prévisions 2025 et en 2024). 

 

La CVEC demeure stable à 2%, en cohérence avec les prévisions 2025 et le niveau constaté en 2024. 

 

Enfin, la part de la taxe d’apprentissage représente 2% des ressources propres, conformément aux 

prévisions 2025 et en progression par rapport à 2024 (1%) 

Taux de couverture de la SCSP 

En 2025, la SCSP couvre 73% des dépenses de fonctionnement (y compris masse salariale) de 

l’établissement. Ce taux est supérieur d’1 point par rapport à la prévision 2025, sous l’effet conjugué d’un 

niveau de SCSP finalement supérieur aux prévisions (notification définitive reçue le 15/12/2025) et d’une 

exécution des dépenses inférieure à la prévision 2025 (-2,3 M€), traduisant une maîtrise globale des charges 

en fin d’exercice. 

Par rapport à 2024, le taux de couverture augmente également de 1 point, marquant une stabilisation après 

la dégradation observée les années précédentes. 

L’amélioration observée en 2025 reste limitée : le taux de couverture demeure inférieur de 5 points à celui 

de 2023, du fait de dépenses de fonctionnement courantes, en particulier les charges de fluides, 

insuffisamment financées par la SCSP tandis que sur la période 2022-2025, la hausse des dépenses, 

notamment de masse salariale, reste plus rapide que celle de la SCSP, ce qui continue de peser sur le taux 

de couverture malgré une exécution maîtrisée en 2025. 
 

  

 

 2022 2023 2024 BR 2025 Réalisé 2025 

 2021-2022 2022-2023 2023-2024 2024-2025 2024-2025 

Inscriptions principales (hors 
doubles inscriptions) 

36 925 35 499 35 738 37 021 37 021 

77% 78% 72% 72% 73%
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Ratio SCSP/Etudiant 7 251 € 7 905 € 7 911 € 7 720 € 7 742 € 

Montant SCSP 267 741 215 € 280 636 053 € 282 720 385 € 285 811 721 € 286 630 971 € 

 

Le montant de la SCSP par étudiant passe de 7 905 € en 2024 à 7 742 € en 2025, soit une baisse de 2%.  
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Autorisations budgétaires-Dépenses (tableau 2) 

Les autorisations d'engagement (AE) constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être engagées 

sur l’exercice. 

Les crédits de paiement (CP) constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être payées sur l’exercice. 

 

en millions d’euros Réalisé 2024 après BR 2025 Réalisé 2025 Taux de réalisation 
Variation 

2024 / 2025 
 

Personnel            

en AE                         309,7              321,4                 320    99,6% +10,3  

en CP                         309,7              321,4                 320    99,6% +10,3  

Fonctionnement            

en AE                           83,7                73,9                    73    98,8% -10,7  

en CP                           78,4                72,3                    70    96,8% -8,4  

Investissement            

en AE                           22,5                13,8                11,3    81,9% -11,2  

en CP                           17,6                19,5                16,4    84,1% -1,2  

TOTAL            

en AE                        415,9            409,1            404,3    98,8% -11,6  

en CP                        405,7            413,2            406,4    98,4% +0,7  

 

Globalement, les taux de réalisation des dépenses en AE et CP, tous deux proches de 100%, sont très 
satisfaisants et témoignent d’une prévision budgétaire en cohérence avec la réalisation des dépenses.  

  

 

  

98,4 %

Taux de réalisation des dépenses (en CP) 

98,8 %

Taux de réalisation des dépenses (en AE) 
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 Enveloppe de personnel 

La différenciation entre AE et CP ne s’opère pas pour les dépenses de personnel.  

 

  

L’atterrissage budgétaire de l’exercice 2025 des décaissements relatifs aux dépenses de personnel s’élève 

à 320 M€ avec une réalisation de 99,6% (soit -1,4 M€ par rapport au BR) et une hausse de +10,3 M€ comparé 

au réalisé de 2024 (309,7 M€).  

 

 

Facteurs d’évolution des dépenses de personnel :  

 

> Au niveau global de l’établissement : 
 

L’exécution 2025 tient compte du contexte budgétaire actuel et l’établissement a fait preuve de 
responsabilité dans le cadre de la campagne de recrutement tout au long de l’année et notamment sur le 
volet enseignants contractuels pour la rentrée 2025. L’augmentation des dépenses des personnels résulte 
très majoritairement des prévisions sur les ressources propres.  
 
Si les rémunérations principales et accessoires progressent respectivement de + 2,3 % et 2,4% (+ 4,3 M€ en 
volume par rapport à 2024), le principal facteur d’évolution est sur les cotisations sociales avec une hausse 
de + 5% par rapport à 2024 (+ 6,1 M€ en volume).  
 
L’augmentation de +10,3 M€ se ventile entre +8 M€ sur la masse salariale des emplois sur plafond Etat, qui 
se situe à 265,2 M€ (soit 4,2 M€ de moins que la SCSP définitive notifiée au titre de 2025) et + 2,3 M€ sur les 
emplois financés sur ressources propres.    
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Les principaux facteurs d’évolution de la masse salariale par rapport à 2024 sont les suivants :  
 

Le schéma d’emploi est de 3,7 M€, soit 36% de l’augmentation, liée en grande partie de l’incidence 
en année pleine des mesures 2024 (2,8 M€). Le schéma d’emploi au titre de 2025 se traduit sur 
l’année par une diminution du coût des titulaires du plafond 1 de 1 M€, et à l’inverse par une 
augmentation du coût des agents non titulaires rémunérés sur plafonds 1 et 2 de +1,7 M€, soit un 
solde positif du schéma d’emploi de +0,7 M€, 

 
L’évolution de la structure des emplois s’établit quant à elle à +0,4 M€ soit 4% de l’augmentation, 
dont la moitié liée à l’impact 2024 sur 2025, 

 
 La hausse du CAS pension civile, +4,3 M€, et autres cotisations (CNRACL) représente 42% de 
l’augmentation, 

 
 Le GVT pour 2025 présenterait un solde négatif de 0,1 M€, résultant d’un GVT positif à hauteur de 
3,1 M€ après prise en compte des évolutions de carrières et reclassement et d’un GVT négatif 
estimé à 3,2 M€, 

 
 L’indemnitaire obligatoire représente une hausse de 0,6 M€ (essentiellement les primes PES et 
RIPEC C1 revalorisé au 1er janvier 2025) quand celle liée à l’indemnitaire à l’initiative de 
l’établissement s’élève à 0,4 M€ soit 3% de la hausse (principalement liée au plan de revalorisation 
sur 4 ans pour les agents BIATSS), 

 
 La variation sur les contrats de recherche est de +0,7 M€ soit 7 % de la hausse et celle sur les autres 
dépenses de +0,2 M€ (remboursement domicile travail, forfait mobilités durables, ARE, forfait 
social). 

 

> Au niveau des ressources propres : 

 

 La variation atteint +2,3 M€ liés au dynamisme de l’établissement dans l’obtention de contrats, 

à travers les appels à projets de recherche ou pédagogique, à noter que dans de nombreux projets 

pluriannuels nous constatons des décalages entre les encaissements et les décaissements relatifs 

aux dépenses de personnels. On note en particulier des évolutions par rapport à 2024 pour les 

projets suivants :   

 

 Projet NExT : +0,5 M€ de dépenses de personnel sont constatés entre le réalisé 2025 et 2024, 

 Projet TRITON : hausse des dépenses de personnel à hauteur de 0,1 M€ entre 2025 et 2024 

s’explique par des nouveaux recrutements en 2025. Ces dépenses vont continuer à 

augmenter en 2026 et les années suivantes pour atteindre une moyenne de 1,5 M€ par an, 

 Projet OUVERTURE : Les dépenses de personnel augmentent de 1 M€ entre 2024 et 2025. 

2024 était la première année de ce projet, 2025 fait apparaitre les dépenses en année pleine. 

 Projet WIDGeT « Innovations en biothérapies » : +0,2 M€ projet commençant en 2023 mais 

dont les premières dépenses réelles ont été effectuées en 2024, 

 Enfin, quelques projets de recherche au volume financier moins conséquent ont commencé 

en 2025 et participent donc à l’augmentation des dépenses de personnel. Cette évolution 

est estimée à environ 0,1 M€. 
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De plus, les renforts temporaires financés sur les ressources propres augmentent de 0,5 M€ en 

2025 (exemple renfort ponctuel pour le passage à SIFAC+). 

 

 

> La variation des charges d’enseignement : - 0,4 M€ par rapport à 2024, probablement en partie 

en lien avec la mesure de plafonnement des heures complémentaires décidé par l’établissement 

et appliquée pour la première fois au cours de l’année universitaire 2024/2025. 

 

 Enveloppe de fonctionnement 
 

 
Les AE 2025 de fonctionnement s’établissent à 73 M€ avec un taux de réalisation de 98,8%, soit une légère 
sous-consommation de 0,9 M€ par rapport à la prévision. 
 

Ces dépenses enregistrent une forte diminution de 10,7 M€ comparé à 2024 (-12,8%) dont : 

 
> Engagements des dépenses de fonctionnement relatives au projet REWRITE, projet européen 

visant à revitaliser les zones côtières (reversements aux établissements partenaires effectués sur 
l’exercice 2024) : -6,6 M€, 

 
> Dépenses de fonctionnement du Pôle Universitaire d'Innovation (PUI) engagées sur l’exercice 

2024 : -2,4 M€ (dont 0,9 M€ de reversements aux établissements partenaires), 
 

> Reversements FEDER dans le cadre du Datacenter-SIEN réalisés sur l’exercice 2024 : -2,4 M€, 
 

> Engagements 2024 relatifs au projet HOMI-LUNG, projet européen consacré à la pneumonie et 
porté par l’UFR de Médecine : -2 M€, 

 
> Engagements des dépenses du projet EDITO « Biothérapies et bioproduction de thérapies 

innovantes » sur l’exercice 2024 : -2 M€, 
 

> Allocation de 90% des dotations aux pôles et composantes et 80% aux services universitaires, 
mesure figurant au budget initial 2025 : -1,4 M€, 
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> Projet WIDGET « Innovations en Biothérapies » dont les dépenses ont été engagées en 2024 : -1 
M€, 

 
> Mesures d’économies prises par l’établissement inscrites au 1er budget rectificatif 2025 : -0,8 

M€,  
 

> Diminution des dépenses de fluides sur l’exercice 2025 : -0,7 M€, 
 
> Engagements 2024 du projet NExT Probatoire : -0,6 M€. 

 
 

 

A l’inverse, certaines dépenses sont en hausse, notamment : 
 

> Nouveau marché imprimerie pour une durée de 5 ans, conformément à la prévision 2025 : +0,6 
M€, 

 
> Engagements du nouveau projet pluriannuel ANR Coccinelle, dédié à l’étude du potentiel de 

stockage de carbone à long terme via les microalgues et les cyanobactéries et porté par l’IUT de 
Saint-Nazaire : +0,6 M€, 

 
> Projet OUVERTURE : +1,1 M€, 

 
> Nouveau projet pluriannuel AMATSUMARA, retenu dans le cadre de l’appel à projets ANR « Défi 

Transfert robotique » porté par l’IUT de Nantes : +3 M€,  
 

> NExT Dévolution : +4,4 M€ (reversements aux partenaires Inserm, Ecole Centrale et CHU). 
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Focus fluides (en autorisations d’engagements) 

Comme prévu au dernier budget rectificatif 2025, les dépenses de fluides enregistrent une baisse de 0,7 
M€ par rapport à 2024. 

Après une hausse majeure en 2023, le poids des dépenses de fluides dans le fonctionnement confirme un 
retour à la normale déjà amorcé en 2024 (10% en 2025 et 2024 contre 15% en 2023). Bien que la part des 
dépenses d’électricité passe à 58% en 2025 (contre 65% en 2024), elle reste un poste important de 
dépenses (+15% comparé à 2022).  

La réduction des dépenses énergétiques s’explique à la fois par une moindre consommation d’électricité 
et par les opérations de rénovation énergétique menées sur les bâtiments.  

 
 

2022 2023 2024 Réalisé 2025

Eau 0,5 M€ 0,3 M€ 0,4 M€ 0,6 M€

Gaz 0,6 M€ 0,6 M€ 0,5 M€ 0,4 M€

Chauffage 2 M€ 2,5 M€ 1,9 M€ 2,1 M€

Electricité 3,1 M€ 6,9 M€ 5,3 M€ 4,3 M€
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Les projets pédagogiques constituent le premier poste de dépenses de fonctionnement, avec un montant 

de 29,4 M€, représentant 40% du total. Cette enveloppe intègre 7,7 M€ dédiés à des projets pluriannuels, 

dont 1,4 M€ pour le projet OUVERTURE et 0,8 M€ pour le projet NeptUNe, ainsi que 7,3 M€ consacrés aux 

formations continues et en alternance. La part des projets pédagogiques est en nette progression par 

rapport à 2024 (+10 points). 

Les dépenses immobilières s’élèvent à 18,7 M€, soit près d’un tiers des dépenses de fonctionnement. Elles 

comprennent notamment 7,4 M€ de dépenses de fluides et 3,5 M€ liés au marché de nettoyage. La structure 

de ces dépenses demeure globalement stable par rapport à l’exercice précédent. Le montant total des 

dépenses liées au GER s’établit à 2,4 M€, représentant 6 €/m². 

Les dépenses liées à l’activité de recherche atteignent 11,8 M€, représentant 16% des dépenses de 

fonctionnement, dont 3 M€ sont dédiés au projet AMATSUMARA et 0,6 M€ au projet ANR COCCINELLE. La 

part de la recherche recule de 14 points par rapport à 2024, évolution principalement due, lors de l’exercice 

précédent, aux engagements financiers significatifs sur des projets importants, tels que REWRITE (-6,6 M€), 

le Pôle Universitaire d'Innovation (-2,4 M€) ou encore les projets HOMI-LUNG et EDITO (-2 M€ chacun). 

Le projet NExT mobilise 13% des dépenses de fonctionnement en 2025, pour un montant total de 9,3 M€ 

consacré à NExT Dévolution. Cette part progresse de 6 points par rapport à 2024, traduisant la montée en 

charge du dispositif. 

Enfin, les dépenses numériques représentent 3,7 M€, soit 5% des dépenses de fonctionnement, dont 1,8 

M€ dédiés aux licences et à la maintenance des applications contre 1,5 M€ en 2024. La baisse de 2 points 

observée par rapport à 2024 s’explique principalement par les reversements FEDER liés au projet 

DATACENTER-SIEN, intervenus lors de l’exercice précédent. 

 

En 2025, les projets pluriannuels génèrent une consommation d’AE de fonctionnement de 36,5 M€ (44,1 

M€ en 2024), dont 30,5 M€ au titre des projets fléchés (33,5 M€ en 2024), représentant 84% du total, contre 

76% en 2024. La consommation d’AE de fonctionnement, en diminution par rapport à 2024, se concentre 
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davantage sur les projets fléchés. Il est rappelé que l’attribution de l’intégralité des subventions est 

conditionnée à la réalisation effective des dépenses et à la délivrance de tous les livrables nécessitant un 

suivi rigoureux de la part des porteurs de projet. 

 

 

Les crédits de paiement s’élèvent à 70 M€ pour une prévision de 72,3 M€ soit un taux de réalisation de 96,8%. 

 

Les crédits de paiement de l’enveloppe fonctionnement enregistrent un recul de 8,4 M€ (-10,7%) par rapport 

à 2024. A l’instar des AE, cette variation s’explique en partie par : 

 
> Projet REWRITE : -3,4 M€. L’écart entre la variation des AE (-6,6 M€) et des CP (-3,4 M€) provient 

du fait qu’une partie des engagements de reversements ont été saisis sur 2024, alors que le 
paiement est intervenu en 2025, 

 
> Projet HOMI-LUNG, projet européen visant à transformer l’offre de soins des patients et porté 

par l’UFR de Médecine : -2 M€, 
 
> DATACENTER-SIEN : -1,5 M€, 

 
> Projet WIDGET « Innovations en Biothérapies » : -1,1 M€, 
 
> Allocation de 90% des dotations aux pôles et composantes et 80% aux services universitaires, 

mesure figurant au budget initial 2025 : -1,4 M€, se traduisant notamment dans les choix 

Focus dépenses de vie de campus 

En 2025, 7 M€ de dépenses ont ainsi été réalisés pour la vie de campus dont 4,4 M€ en masse salariale,     
1,8 M€ en fonctionnement et 0,8 M€ en investissement. On peut citer, à titre d'exemples, les actions 
suivantes : 

> Pass numérique (équipements informatiques et connexion internet à destination des étudiants en 
précarité numérique), 

> Lutte contre la précarité énergétique des étudiants à travers le pass énergie, 

> Aide aux associations étudiantes, 

> Lutte contre la précarité menstruelle, 

> Collecte des déchets, 

> Abris vélos pour les étudiants, 

> Ateliers culturels, résidence d'artistes, étudiants spectateurs (gratuité festival cinéma et théâtre 
universitaire), 

> Évènements de rentrée (concerts...), 

> Journée des solidarités, 

> Rénovation du théâtre universitaire 

> Rénovation de l’IRESTE 
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d’économies des composantes/labos, des diminutions de dépenses sur la communication, les 
frais de réception et les frais de déplacements. Cette tendance devrait se poursuivre en 2026. 

 
> Dépenses de fluides : -1,3 M€, 
 
> Mesures d’économies prises par l’établissement inscrites au 1er budget rectificatif 2025 : -0,8 

M€,  

 
> Projet PUI, visant à poursuivre et à renforcer la dynamique de la labellisation I-Site, notamment 

envers les entreprises : -0,8 M€, 
 
> Projet EDITO « Biothérapies et bioproduction de thérapies innovantes » : -0,4 M€, 
 
> Projet PHENOMENON, ayant pour objectif de comprendre le rôle du microbiome respiratoire 

dans le cadre de l’antibiorésistance afin de renforcer la lutte contre la pneumonie : -0,4 M€, 
 
> Projet OUVERTURE : +0,6 M€, 
 
> NExT Dévolution : +2,5 M€ (reversements aux partenaires Inserm, Ecole Centrale et CHU), 
 
> Nouveaux projets pluriannuels AMATSUMARA, retenu dans le cadre de l’appel à projets ANR « 

Défi Transfert robotique » et porté par l’IUT de Nantes : +2,9 M€. 
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 Enveloppe d’investissement 

 

 

La comparaison d’un exercice à l’autre de l’enveloppe d’investissement est peu pertinente puisque 

fonction des projets en cours qui sont variables d’un exercice à l’autre. 

 

Le réalisé 2025 s’établit à 11,3 M€ d’AE, soit 82% de la prévision, et 16,4 M€ de CP, soit 84% de la prévision.  

En AE, la sous-consommation de 2,5 M€ se constate notamment sur les projets CPER 2021-2027 (-1,5 M€ 

dont 0,7 M€ sur MAPE - Matériaux-Procédés-Energies pour l'industrie du futur). 

 

La diminution des AE de 11,2 M€, soit -50%, comparé à 2024 s’explique principalement par les 

engagements pris sur l’exercice 2024 dont : 

 

> DATACENTER-SIEN : -6,4 M€ relatifs aux engagements pris en 2024 dans le cadre de la 

construction du datacenter, 

 
> CPER 21-27 : -4,9 M€ dont 3,8 M€ consacrés au projet « RNM1 ultra-sensible, ultra-résolue et 

ultra-rapide des science omiques » porté par le laboratoire CEISAM, incluant en 2024 l’achat d’un 

polariseur (0,8 M€) et la jouvence de 2 spectromètres (2,7 M€) et 1 M€ relatif à l’achat 2024 d’un 

séquenceur dans le cadre du renforcement des capacités en imageries des plateformes en santé 

du site nantais. 
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Les CP enregistrent une baisse modérée de 1,2 M€, principalement liée aux décaissements réalisés en 2024 

au titre du plan de relance (–2,1 M€), partiellement compensés par des décaissements 2025 dans le cadre 

de l’opération DATACENTER-SIEN (+1,2 M€). 

 

 

 

Les AE d’investissement, à hauteur de 11,3 M€, se décomposent comme suit : 
 

> Opérations immobilières : 4,5 M€, dont 1,4 M€ maintenance des bâtiments, 0,8 M€ relatifs au CPER 
2021-2027 (0,4 M€ rénovation BU Lettres et 0,3 construction salle omnisport de La Roche sur Yon), 
0,3 M€ Plan de relance immobilier, 

 
> Equipements des projets de recherche : 4,4 M€ dont 1,8 M€ dans le cadre du CPER 21-27, 

 

> Equipements pédagogiques : investissements de 1,8 M€ réalisés par les pôles/composantes dans 
le domaine de la formation (machines/outils, informatique et audiovisuel), 

 

> Investissements numériques à hauteur de 0,6 M€ (dont 0,3 M€ SACD SIEN) réalisés par la DSIN. 

 

En 2025, les CP d’investissement s’élèvent à 16,4 M€. Les décaissements les plus importants concernent : 
 

> Achats de matériel scientifique : 7,3 M€ dont projets 4,5 M€ sur CPER 21-27 (2,2 M€ concernent le 

projet « RNM1 ultra-sensible, ultra-résolue et ultra-rapide des sciences omiques » porté par le 

laboratoire CEISAM), 

 
1 Résonance Magnétique Nucléaire 
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> Opérations immobilières : 4,5 M€ comprenant notamment la rénovation thermique de l’unité en 

sciences biologiques et biotechnologiques (US2B) et du laboratoire de biologie et pathologie 

végétale (LBPV) dans le cadre du plan de relance (1,7 M€) et la maintenance des bâtiments (0,9 M€ 

dont 0,6 M€ fiabilisation ascenseurs), 

 

> Dépenses numériques : 2,6 M€ dont 2,1 M€ DATACENTER-SIEN, 

 

> Achats de matériel dans le cadre des projets pédagogiques : 1,9 M€. 

 

  A noter, l’établissement a été particulièrement vigilant sur l’exercice 2025 sur l’autofinancement limité 

pour l’essentiel aux projets co-financés par les partenaires de Nantes Université. La même logique est à 

l’œuvre sur l’exercice 2026 avec néanmoins la limite des investissements indispensables dans l’entretien 

des bâtiments (GER). 
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Dépenses par destination en AE (tableau 3) 

Les dépenses réalisées reflètent la mise en œuvre effective des activités correspondant aux orientations 
stratégiques de l’Établissement. 

 
Les dépenses de l’établissement se concentrent principalement sur la formation initiale et continue, qui 

atteint 147,5 M€ et représente 36% du total, en légère progression par rapport à 2024 (+1 point). 

 

L’activité recherche s’établit à 123,6 M€, représentant 31% des dépenses, contre 33% en 2024 

s’expliquant notamment par les engagements de projets significatifs tels que REWRITE pris en 2024. 

 

Les moyens mis dans la diffusion des savoirs (84,8 M€), à hauteur de 21%, est en progression de 3 points 

par rapport à l’exercice 2024, avec par exemple la réalisation d’engagements importants sur NExT 

Dévolution (+5,6 M€) et OUVERTURE (+1,8 M€) en 2025. 

 

Les dépenses d’immobilier s’élèvent à 32,3 M€ (8% des dépenses, contre 9% dans les prévisions 2025 et 

10% en 2024). La baisse de 2 points comparé à 2024 résulte en particulier des reversements FEDER dans le 

cadre du DATACENTER-SIEN réalisés sur l’exercice 2024. 

 

Les dépenses relatives à la documentation atteignent 9,8 M€, soit 2% des dépenses (3% dans les 

prévisions 2025 et 2% en 2024). 

 

Enfin, les dépenses liées à l’accompagnement des étudiants (aides, santé, associations…) s’établissent 

à 6,3 M€, stables par rapport aux prévisions 2025 et au constaté 2024.   
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Equilibre financier 

Tableau d’équilibre financier (tableau 4) 

Le tableau 4 d’équilibre financier est, sous le régime du décret GBCP, l’outil d’appréciation de l’équilibre 
du budget soumis au vote de l’organe délibérant. Ce tableau met en évidence les besoins et les moyens de 
couverture mobilisables pour toutes les opérations ayant un impact sur la trésorerie, qu’il s’agisse 
d’opérations budgétaires ou non budgétaires (ex. : opérations pour compte de tiers). 

Le solde budgétaire correspond à la différence entre les recettes encaissées et les crédits de paiement de 

l’année, soit à la variation de trésorerie générée par les opérations budgétaires.  

 

 
 

Ce solde budgétaire largement déficitaire (-10 M€) permet de mettre en relief les décaissements 2025 
nettement supérieurs aux encaissements 2025 : 

> Des dépenses constatées sans recette (2 M€), à savoir les dépenses liées au COMP, pour lesquelles 
le versement devrait intervenir en 2026 (1,2 M€) et les dépenses de masse salariale non financées 
telles que les mesures Guérini 2023 (1 M€) et le GVT (0,1 M€), 

> Le décalage entre les recettes encaissées et les crédits de paiement sur les opérations 
pluriannuelles (-5,8 M€) : 

o Décaissements supérieurs aux encaissements (-24 M€), dont les plus significatifs 
(supérieures à 1 M€) : 

  NExT dévolution : -4,2 M€, 

 CPER 2021-2027 : -2,7 M€, 

 Projet de recherche HEALTHPHASE : -1 M€, 

 Projet Neptune : -1 M€. 
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o A l’inverse, encaissements supérieurs aux décaissements (+18,2 M€), dont les plus 
significatifs (supérieurs à 1 M€) : 

 Projet NExT période probatoire : +1,9 M€, dont les soldes de la subvention Nantes 
Métropole, d’une des conventions Région et un acompte d’une autre convention 
région ont été versés après justification des dépenses, 

 Projet REWRITE : +1,1 M€, 

 Projet PENSO : +1 M€. 

 

 

Ce solde budgétaire 2025 déficitaire doit être analysé dans une vision pluriannuelle suite notamment à des 

soldes budgétaires positifs sur les derniers exercices est à mettre en corrélation avec la programmation 

pluriannuelle et donc la soutenabilité budgétaire de l’Etablissement (cf Opérations pluriannuelles p. 39 à 

41) et la variation de la trésorerie (cf Plan de trésorerie p. 37-38).  

 

Tableau des opérations pour compte de tiers (tableau 5) 

Ce tableau retrace les opérations traitées, en comptabilité générale en encaissements/décaissements, 
uniquement en comptes de tiers, des opérations gérées par l’Université pour le compte de tiers. 

 

Opérations ou 
regroupement 

d'opérations de même 
nature 

Comptes 
 Décaissements 

2025 
Encaissements 

2025 

BOURSES AMI 4675 430 103 289 900 

Total opérations pour comptes de 
tiers 

430 103  289 900 

      

TVA   4 060 661 4 988 114 

Autres opérations en 
comptes de tiers  

461 297 184 533 

Total opérations sur comptes de 
tiers 

4 521 958 5 172 647 

 

Les encaissements de la TVA 2025 tiennent compte des 2,8 M€ perçus au titre du crédit de TVA 2024 en 
juillet dernier, et 1,4 M€ au titre du crédit de TVA janvier-juillet 2025 en septembre. Il est important de 
souligner que le contrôle fiscal est toujours en cours. 
 

 

  



33 

Analyse de la soutenabilité 

L’analyse de la soutenabilité consiste à apprécier la capacité de l’établissement à présenter une 

programmation permettant d’honorer les engagements souscrits ou prévus et de maîtriser leurs 

conséquences en cours d’année et sur les années ultérieures. 

Situation patrimoniale (tableau 6) 

Le tableau 6 présente la situation patrimoniale et apporte une lecture complémentaire de la comptabilité 

budgétaire puisqu’il met en exergue les données budgétaires en droits constatés et tient compte du 

principe de rattachement des charges et des produits à l’exercice comptable (année civile). 
 

 

en millions d’euros 

Réalisé 

2023 

Réalisé 

2024 

BR2 

2025 

Réalisé 

2025 

Résultat 2,4 -2,6 -4,4 -4,7 

CAF/IAF 10,2 2,4 0,8 3,3 

Fonds de roulement (FDR) 24,6 21,0 17,5 20,5 

En jours  23,5 19,5 16 18,9 

Fonds de roulement libre d'emploi 5,7 2,6  1,9 

Trésorerie 52,4 60,2 57,9 50,4 

En jours 50 56 52 46,5 

 

Les seuils de soutenabilité de la trésorerie et du fonds de roulement en jours de fonctionnement sont 
précisés dans le tableau p43. 

 
Les charges de fonctionnement 2025 s’élève à 105,1 M€ alors qu’en 2024, elles atteignaient 111,6 M€, soit 

une diminution de 6%, qui s’explique principalement par : 

> Des reversements aux partenaires importants en 2024 sur les projets RESHAPE, REWRITE et HOMI-
LUNG, 

> Recul des frais de déplacements, lié à l’ouverture tardive en 2025 de Notilus (mi-mars), à mettre en 
corrélation avec l’ouverture de SIFAC+ mais également à la volonté de l’Etablissement de 
diminution des dépenses, 

> Réduction des dépenses énergétiques, consécutive à une baisse de la consommation d’électricité 
et aux travaux énergétiques engagés sur les bâtiments, 

> Fin des subventions accordées par la Région en particulier pour le financement de la jouvence 
informatique se traduisant par une diminution des dépenses de matériel informatique. 

Les produits de fonctionnement enregistrent, quant à eux, une évolution positive de 0,6% entre 2024 et 
2025 passant de 413,9 M€ en 2024 à 416,4 M€ en 2025. 
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Le résultat 

Le résultat correspond au bénéfice ou au déficit de la période, mesuré par la différence entre les produits et 
les charges (au sens comptable) de l’exercice. Il mesure les ressources nettes restant à l’établissement à 
l’issue de l’exercice. 

 

 

  

Le résultat 2025 est déficitaire de 4,7 M€. Son niveau est légèrement en-deçà de la dernière prévision 

2025 (-4,4 M€, soit -0,3 M€) et en diminution de 2,1 M€ comparé à 2024 (-2,6 M€). 

Trois éléments sont à mettre en exergue pour expliquer ce résultat déficitaire : 

> Dépenses financées par le COMP, sans versement de l’Etat en 2025 : 2 M€, 

> Provisions : 1 M€ : 0,6 M€ au titre du non-respect des délais de transmission des rapports 
scientifiques de deux projets : le projet TOLGEN avec l’ANR (0,3 M€) et le projet STARGARDT avec 
l’INSERM (0,3 M€) et 0, 4 M€ correspondant à la hausse de la part non monétisable des droits à 
congés et CET (passant de 2,8 M€ en 2024 à 3,2 M€ en 2025), 

> Charges d’amortissements non neutralisées. 
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La capacité d’autofinancement 

La capacité d'autofinancement (CAF) désigne l’épargne dégagée par l’établissement pendant l’exercice qui 
permettra d’assurer tout ou partie des investissements de l’année et d’abonder le fonds de roulement. C'est 
la part du résultat qui génère de la trésorerie ou qui en consomme lorsqu'elle est négative. Dans cette 
dernière situation, une capacité d'autofinancement est appelée insuffisance d'autofinancement (IAF). 

 

La capacité d’autofinancement (CAF) 2025 s’élève à 3,3 M€. 

Elle est supérieure de 2,5 M€ comparé à la dernière prévision 2025 (0,8 M€) et également en hausse de 0,9 

M€ par rapport à la CAF 2024 (2,4 M€). 

Elle est calculée à partir du résultat (-4,7 M€) auquel est ajoutée la charge d’amortissement réelle et les 

provisions (8 M€). 

  

  

 

 
Les indispensables efforts réalisés par l’établissement sur les dépenses de fonctionnement, notamment la 

diminution en moyenne des dotations des composantes/unités de recherche/services universitaires de 19% 

ainsi qu’une meilleure répartition des ressources propres notamment le reversement des ressources 

apprentissage/formation continue aux composantes en diminution de 5% (70%) ont porté leurs fruits se 

traduisant par une évolution positive de la CAF malgré le financement partiel de l’Etat de politique publique. 
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Le fonds de roulement 

 

Le fonds de roulement mesure la capacité de l’Etablissement à investir. 

 

Le niveau du fonds de roulement net global (FRNG) s’élève à 20,5 M€ en 2025 contre 17,5 M€ prévus au 

dernier BR et 21 M€ fin 2024. Cela représente 18,9 jours de crédits de paiement contre 16 jours au BR et 

19,5 jours en 2024. Pour mémoire, le seuil d’alerte fixé par le ministère s’élève à 15 jours. 

 

La part non libre du FRNG, qui atteint 18,6 M€, permettra l’autofinancement des opérations à venir : 

> Opérations immobilières (11,1 M€), dont : 

 Transfert du département informatique de l’IUT de Nantes : 3 ,6 M€ (CPER 2021-2027), 

 Participation au futur Quartier Hospitalo-Universitaire : 3 M€, 

 Plan de rénovation énergétique : 2,2 M€, 

 CVEC : 1,7 M€ 

 Regroupement sur le site Heinlex à Saint-Nazaire : 0,4 M€, 

 Plan de relance : 0,2 M€. 

 

> Projets pluriannuels des composantes : 0,9 M€. 

 

> Autres projets CPER 2021-2027 : 0,8 M€. 

 

> Provisions : 5,5 M€, qui se décomposent comme suit : 

 CET (comptes épargne temps) : 3,3 M€ contre 2,6 M€ en 2024, 

 Litige avec l’AFM : 1,6 M€, montant équivalent à celui de 2024, 

 Provisions pour risque sur les contrats TOLGEN et STARGARDT : 0,6 M€. 

 

> Emprunts dans le cadre de l’Intracting : 0,2 M€. 

 

 

Le montant du fonds de roulement libre (part du fonds de roulement immédiatement disponible pour 

financer des opérations sur fonds propres) s’élève donc à seulement 1,9 M€ fin 2025, en diminution de 0,7 

M€ par rapport à 2024 (2,6 M€). Aussi, les possibilités de financer des nouveaux investissements à l’avenir 

sont pratiquement nulles. 
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Plan de trésorerie (tableau 7) 

Le plan de trésorerie présente l’ensemble des opérations réalisées à l’encaissement et au décaissement 

selon la maquette réglementaire au format GBCP issue du progiciel SIFAC. 

Ce plan a été établi conformément aux données budgétaires et extra-budgétaires ayant un impact sur la 

trésorerie de l’établissement. 

 

Principales données issues du plan de trésorerie 

En millions 
d’euros 

2024 Après BR 2025 Réalisé 2025 

Trésorerie au 31 
décembre 

60,2 57,9 50,4 

Recettes 
globalisées 

358,9 363,7 351,6 

Recettes fléchées 55,3 44,3 44,8 

Encaissements 
opérations non 
budgétaires 

4,5 7,6 5,5 

Dépenses 

globalisées 
356,3 360,2 359,6 

Dépenses fléchées 
 

49,3 53,1 46,8 

Décaissements 
opérations non 
budgétaires 

5,3 4,6 5,2 

Trésorerie en nb 
de jours de 
charges 
décaissables 

56 53 46,5 

 

La variation de la trésorerie annuelle est de -9,8 M€. Celle-ci intègre la variation de la trésorerie fléchée, qui 

s’élève à -2 M€ et de la trésorerie non fléchée, qui atteint -7,8 M€. Ces éléments mettent en évidence la 

fragilité financière de Nantes Université puisque la variation de la trésorerie fléchée montre des dépenses 

supérieures aux recettes. A noter cependant, l’impact de SIFAC+ sur l’exercice 2025 avec un reste à 

recouvrir en augmentation de plus de 4 M€ entre 2024 et 2025. 

 

La trésorerie présente un solde final de 50,4 M€ en 2025, en recul de de 7,5 M€ par rapport à la dernière 

prévision, liés aux encaissements moins importants que prévus. 

 

Le nombre de jours de charges décaissables (46,5) permet à l’établissement d’honorer des dépenses sur 9 

semaines, en jours ouvrés. 
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L’écart entre le solde budgétaire (-10 M€) et le solde de trésorerie (-9,8 M€), soit 0,2 M€ s’explique par les 

opérations non budgétaires qui n’impactent pas la comptabilité budgétaire : 

> Les décaissements/encaissements 2025 sans rapprochement d’une facture en 2024 : -0,3 M€,  

> L’emprunt : -0,2 M€. 

> Les opérations gérées pour le compte de tiers concernant les bourses d’aide à mobilité 

internationale : -0,2 M€, 

> Les encaissements d'opérations gérées en comptes de tiers comme la TVA : +0,9 M€, contrôle fiscal 

en cours,  

Le montant de la trésorerie doit aussi être analysé au regard des restes à payer et restes à encaisser sur les 

opérations pluriannuelles (tableaux 9 et 10). 

 

La trésorerie fin 2025 permet de couvrir les restes à payer s’élevant à 40,4 M€. 

 

 
 

Après une hausse continue de 2022 à 2024, la trésorerie amorce un repli en 2025. Dans le même temps, les 

restes à payer, après une forte baisse en 2023, remontent en 2024 pour finalement atteindre 40,4 M€ en 

2025. Bien que la trésorerie reste supérieure au niveau des restes à payer, l’écart entre trésorerie et restes 

à payer se réduit en 2025, traduisant une tension croissante sur la situation financière et une moindre 

capacité d’absorption des engagements en cours. 
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Opérations liées aux recettes fléchées (tableau 8) 

Le tableau des opérations liées aux recettes fléchées retrace le suivi des projets pluriannuels dont le 

montant global est supérieur à 0,1 M€ en dépenses et en recettes sur plusieurs exercices. Le volume global 

des projets ainsi suivis s’élève fin 2025 à 380 M€. 

En 2025, les encaissements liés aux recettes fléchées (44,8 M€) demeurent inférieurs aux décaissements 

(46,8 M€), soit un solde négatif de -2 M€. Ce déficit est toutefois moins marqué que celui anticipé lors du 

dernier budget rectificatif 2025 (-8,8 M€), les dépenses fléchées effectivement réalisées, notamment en 

investissement, s’étant révélées inférieures aux prévisions (en particulier sur le plan de relance immobilier 

et les projets du CPER 2021-2027- Ultraomics, dont les décaissements interviendront finalement en 2026). 

 

Pour les exercices postérieurs à 2025, le solde prévisionnel de la trésorerie fléchée est estimé à –37,8 M€. 

 

 

Opérations pluriannuelles (tableaux 9 et 10) 

Les projets pluriannuels regroupent l’ensemble des opérations fléchées et des opérations globalisées 

supérieures à 0,1 M€ dont le démarrage est antérieur à 2021. Le montant global des opérations 

pluriannuelles s’établit à 433,5 M€ dont :  

> 293 M€ au titre des contrats de recherche, dont 24,6 M€ sur les projets du CPER 2021 – 2027 et 99,5 

M€ au titre des projets transversaux suivants : 

o NExT Dévolution 2022-2026 : 45,2 M€, 

o NExT Probatoire : 42,3 M€, 

o TRITON : 12 M€. 

> 79,4 M€ au titre des projets pluriannuels d’investissement dont : 

o Projets CPER 2021-2027 : 20,9 M€, 

o Plan de Relance : 18,2 M€ 

o Construction du DATACENTER-SIEN : 15,2 M€. 

> 61,1 M€ au titre des contrats d’enseignement dont : 

o Projet transversal OUVERTURE : 23,4 M€, 

o  NeptUNe : 9,8 M€, 

o Programme d’Enseignement au Numérique en Santé de l’Ouest (PENSO) : 3,5 M€,  

o Erasmus Mundus Master conjoint GEOPLANET : 3,4 M€. 

 

En comparaison avec le budget rectificatif n°2 de 2025, le montant des opérations pluriannuelles enregistre 

une progression de 0,6 M€. Les projets d'investissements liés aux reliquats de 2024 augmentent également 

de 0,3 M€.  
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Au titre de 2025, il est réalisé 55,1 M€ d’encaissements et 60,9 M€ de décaissements relatifs aux opérations 

pluriannuelles soit un écart de -5 ,8 M€.  

> 18,2 M€ d’encaissements supérieurs aux décaissements : 

o NExT période probatoire : 1,9 M€, 

o Projet REWRITE : 1,1 M€, 

o Projet PENSO : 1M€ 

o Projet CPER 2021-2027 en lien avec l’investissement : 0,9 M€ 

 

> 24 M€ de décaissements supérieurs aux encaissements : 

o NExT Dévolution : 4,2 M€ 

o Projet CPER 2021-2027 en lien avec la recherche : 2,7 M€ 

o Plan de Relance : 1,8 M€ 

o Projet HEALTHPHASE : 1 M€ 

 

Pour les exercices ultérieurs à 2025, il est prévu 150,4 M€ d’encaissements et 193,5 M€ de décaissements, 

soit un différentiel de 43,1 M€ qui aura un impact futur sur la trésorerie. 
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Sur les 193,5 M€ de décaissements à venir, 24,6 M€ correspondent à des engagements déjà réalisés (AE), il 

reste donc à engager 168,9 M€. 

 

Le projet Ouverture, lancé en 2024, est celui pour lequel le volume de décaissements restant à effectuer est 

le plus important. En effet, un solde de 20 M€ reste à décaisser à partir de 2026 jusqu'à la fin du projet en 

2030. 

Le niveau de trésorerie permettra à l’Etablissement de mener à bien ces opérations pluriannuelles.  

Cependant, cette analyse de l’horizon pluriannuel induit une extrême vigilance au regard du niveau de la 

trésorerie fin 2025 (50,4 M€) pour absorber les restes à payer et le différentiel à venir sur les opérations 

pluriannuelles entre encaissements et décaissements. En effet, la trésorerie, amputée de 43,1 M€, 

s’élèverait à 7,3 M€, soit 7 jours de fonctionnement, bien en deçà du seuil fixé par l’article R. 719-61 du 

code de l’éducation et l’arrêté du 5 décembre 2024 relatifs aux seuils de soutenabilité budgétaire des 

établissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel du ministère de l’enseignement 

supérieur (30 jours de fonctionnement en crédits de paiement hors investissement). 
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Critères de soutenabilité budgétaire 

L’arrêté du 05 décembre 2024 précise les seuils de soutenabilité budgétaire des établissement publics à 
caractère scientifique, culturel et professionnel du ministère chargé de l’enseignement supérieur. 

La trésorerie 

C’est la différence entre les encaissements et les décaissements.  

Le nombre de jours de trésorerie correspond au ratio du niveau de trésorerie de l’établissement au 31/12 de 
l’exercice concerné sur le1/360e du total des crédits de paiement (CP) hors investissement de l’exercice 

concerné. 

L’article R. 719-61 du Code de l’éducation prévoit que le nombre de jours de trésorerie doit être supérieur à 
30 jours. 

 

En 2025, la trésorerie s’élève à 50,4 M€. 

Le niveau de trésorerie correspond à 46,5 jours de fonctionnement, soit -7 jours de trésorerie comparé au 
2nd budget rectificatif 2025 et -10 jours par rapport à 2024. Il reste au-dessus du seuil de soutenabilité fixé 
par le décret (30 jours). 
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Le Fonds de roulement 

Le fonds de roulement (FDR) constitue un excédent de ressources stables qui va permettre de financer une 
partie des besoins à court terme de l’établissement, autrement appelés besoins en fonds de roulement. 

Le nombre de jours de fonds de roulement correspond au ratio du fonds de roulement de l’établissement au 
31/12 de l’exercice concerné sur le1/360e du total des crédits de paiement (CP) hors investissement de 
l’exercice concerné. 

L’article R. 719-61 du Code de l’éducation prévoit que le nombre de jours de fonds de roulement doit être 
supérieur à 15 jours. 

 

Le fonds de roulement 2025 s’élève à 20,5 M€, soit 18,9 jours de crédits de paiement hors investissement 
et reste au-dessus du seuil de soutenabilité de 15 jours fixé par le décret financier.  

Il est en progression comparé au dernier budget rectificatif 2025 (+3,9 jours) et en baisse de 0,6 jour par 
rapport au réalisé 2024. Le fonds de roulement en jours de fonctionnement constitue le critère de 
soutenabilité le plus fragile pour l’Etablissement et l’amélioration de ce critère par rapport à la prévision 
du BR 2025 ne remet pas en cause la prévision d’atterrissage 2026 qui à date ne respecterai pas le seuil des 
15 jours. 

 

 
  

21,5 jrs 23,5 jrs 19,5 jrs 16 jrs 18,9 jrs

21 M€

24,6 M€

21 M€

17,5 M€

20,5 M€

0 jrs

15 jrs

30 jrs

0 M€

5 M€

10 M€

15 M€

20 M€

25 M€

30 M€

35 M€

2022 2023 2024 BR 2025 Réalisé 2025

Evolution du fonds de roulement

Seuil d'alerte



44 

 

Analyse du taux de rigidité des dépenses de personnel / ratio Dizambourg 

Le ratio des charges de personnel correspond aux charges de personnel au 31/12 de l’exercice concerné sur 
les produits encaissables au 31/12 de l’exercice concerné. 

L’article R. 719-61 du Code de l’éducation prévoit que les charges de personnel doivent représenter moins de 
83% des produits encaissables. 

 

En 2025, le taux de rigidité des dépenses de personnel s’élève à 80,1%. Il correspond aux charges de 
personnel rapportées aux produits encaissables et demeure en dessous du seuil de soutenabilité de 83% 
fixé par le décret financier. 

Il est en baisse par rapport à la prévision 2025 (-1,5 points) mais est en augmentation de 2,1 points comparé 
à l’exercice 2024 nécessitant une vigilance accrue au cours de l’exercice 2026 pour s’assurer lors du 
renouvellement des contrats des recettes afférentes. 
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Indicateur Mesure Seuil de vigilance / seuil d'alerte 2022 2023 2024 BR 2025 Réalisé 2025 

Equilibre financier               

Résultat net comptable 

(en M€) 
comptes classe 7 - comptes classe 6 alerte < 0 -0,1 2,4 -2,6 -4,4 -4,7 

Capacité 

d'autofinancement (CAF) 

(en M€) 

produits encaissables - charges 

décaissables 
alerte < 0 4,5 10,2 2,4 0,8 3,3 

Cycle d'exploitation               

Fonds de roulement net 

global (en M€) 
ressources stables - emplois stables alerte < 0 21,0 24,6 21,0 17,5 20,5 

Fonds de roulement en 

jours de CP 

(Fonds de roulement / CP hors 

investissement) 

X 360 

alerte < 15 21,5 23,5 19,5 16 18,9 

Trésorerie (en M€)   alerte < 0 48,7 52,4 60,2 57,9 50,4 

Trésorerie en jours de CP (Trésorerie / CP hors investissement) X 360 alerte < 30 49 50 56 53 46,5 

Indicateurs GBCP               

Solde budgétaire (M€) encaissements - crédits de paiement   10,9 9,2 8,5 -5,2 -10 

Restes à payer (M€) 
autorisations d'engagement - crédits de 

paiements 
  45,7 32,3 42,6 38,4 40,4 

Taux de rigidité des 

dépenses de personnel 

Poids des charges de personnel / Produits 

encaissables 
  79,3% 77,1% 78% 81,6% 80,1% 

*CP = Crédits de paiement
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Bilan de la fondation et de la filiale Capacités 

SAS 

Fondation 

 

 

16,3 M€ de dotations et de collecte 2011-2025 dont 11,9 M€ (73 %) correspondent à la part des dons et 
subventions dédiés aux projets et appels à générosité.  

 Depuis sa création en 2011, la dotation de Nantes Université a été de 2,1 M€. 
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Point sur la collecte 2025 par nature de dons 

 

En 2025, 30 projets soutenus et 58 entreprises mécènes.  

• 51 organismes privés 

• 7 organismes publics 

 

Collecte 2025 : 1 527 K€ collectés dont 1 091 K€ de dons en numéraire et 436 K€ en nature et 

compétences. 
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Montants reversés à Nantes Université pour les projets 

 

 
 

 

 

 

1 098 K€ (montant définitif à valider lors de la clôture des comptes) ont été engagés sur les projets en 
2025, dont 1 049 K€ reversés à Nantes Université. Le montant des dépenses gérées directement par la 
Fondation sur les projets se maintient.  
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Détail des décisions de versements 2025 de la Fondation vers Nantes Université 
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Filiale Capacités SAS 

 

Depuis la fin de l’exercice 2024, 2025 avait été identifiée comme une année à risque dans un 

environnement économique incertain. Face à cette conjoncture exigeante, la société a adapté ses 

orientations stratégiques autour de priorités claires :  

• Une organisation centrée sur l’humain, visant à préserver l’engagement des équipes tout en 

renforçant l’efficacité collective. 

• Une offre résolument orientée vers le développement durable, en cohérence avec les attentes 

croissantes de nos partenaires et financeurs. 

• Une image clarifiée et un positionnement stratégique affiné, afin de mieux valoriser notre 

proposition de valeur. 

• Une relation client renforcée, pour soutenir l’activité et sécuriser les partenariats dans la durée. 

•  La poursuite de la simplification des processus internes, destinée à fluidifier le fonctionnement 

administratif et à faciliter l’activité des chercheurs. 

 

Bilan économique 2025 

L’année 2025 s’est inscrite dans un contexte économique particulièrement défavorable, pesant 
significativement sur nos prévisions de chiffre d’affaires. L’activité a également été affectée par la forte 
contraction des activités du laboratoire TARGET, dont le chiffre d’affaires a reculé de 32,5 %, passant de 1 
820 K€ en 2024 à 1 228 K€. 

Le chiffre d’affaires global de CAPACITÉS s’élève à 7 731 K€, enregistrant une baisse de 11,4 % par rapport 
à l’exercice précédent. Cette diminution se répartit comme suit : 

• Activités de prestations d’ingénierie : 4 002 K€ (-13,1 % vs N-1, soit 82 % du budget atteint). 
• Gestion des contrats de Nantes Université en activité déléguée : 1 894 K€ (CA en décroissance de 

12,8%). 
• Gestion des plateformes de Nantes Université : 1 748 K€ (-4,8 % vs N-1). 
• Mise à disposition d’une partie des locaux 5 Ponts : 84 K€  
• Prestations d’accompagnement par le service Développement : 8 K€. 

Ressources humaines 

La masse salariale de la filiale s’établit à 3 355 K€, correspondant à 54,63 ETP, dont 2,92 ETP affectés à la 
gestion des contrats de recherche collaboratifs. L’effectif en CDI représente 50,74 ETP soit 93% de l’effectif. 
La répartition des effectifs hommes/femmes, au sein de CAPACITÉS, n’est pas loin de l’équilibre (49,2 % 
d’hommes contre 50,8 % de femmes). 
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Résultat net et analyse 

Le résultat net de la SAS CAPACITÉS s’établit à 51 K€ en 2025, contre 5 K€ en 2024. Cette progression 
intervient malgré un recul marqué du chiffre d’affaires et reflète les effets des mesures d’optimisation 
engagées. 

Elle s’explique principalement par : 

• La baisse des effectifs (- 10 ETP) sur les profils en sous activité sur projets, permettant : 
o Une réduction des coûts de sous-activité, avec un taux d’occupation en hausse (62,3 % en 2025 

vs 59 % en 2024) ; 
o Une amélioration de la productivité, le chiffre d’affaires par salarié passant de 103 K€ à 106 K€. 

 
•  La renégociation de nombreux contrats et une réduction des dépenses courantes, conduisant à 

une diminution durable des charges de structure. 

 

Reversements 2025 

Frais de gestion et reversements : 1 504 K€ 

 

Il convient d’ajouter la forte implication des salariées de Capacités sur l’activité d’ingénierie dans la 

vie des laboratoires : 

> 5,1% de leur temps est consacré à des travaux avec le laboratoire mais aussi à des activités 
d’encadrement d’étudiants, de maintenance de moyens techniques ou de qualité pour le compte 
des laboratoires. 

> 2,6% de leur temps est délégué à une activité de R&D en lien avec les chercheurs afin de débloquer 
des verrous scientifiques, 

> 3,5% de leur temps est affecté à du ressourcement scientifique, 
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Frais de gestion sur activité déléguée : 

345 k€

Versement sur utilisation de surfaces et 
d’équipements (cellules) : 125 k€

Financement de matériels, personnels, 
consommables et déplacements (activité 

déléguée) : 1 034 k€  
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Soit un volume salarial sur l’année estimé à 233 K€ dont 22 K€ que nous finançons via le Crédit 

d’impôt recherche 

 

 

En synthèse, 

 

La dégradation des indicateurs financiers 2025 de l’Etablissement se poursuit. Même si les trois critères de 

soutenabilité budgétaire sont respectés, on constate un déficit historique, multiplié par deux par rapport 

à 2024.  

Cette dégradation confirme que la trajectoire financière est insoutenable à très court terme. Il est impératif 

de reconstituer une capacité d’autofinancement et de fixer une trajectoire pluriannuelle soutenable. Si la 

sous dotation chronique de l’établissement a été partiellement compensée par l’État lors de précédents 

exercices, ce rattrapage est encore insuffisant surtout dans un contexte de politiques publiques non 

financées. 

 

En conséquence, il apparaît nécessaire : 

- De poursuivre le dialogue avec l’État, notamment dans le cadre du futur COMP, pour que la 

reconnaissance de la sous dotation de l’établissement se traduise par un soutien renforcé apporté à 

l’Établissement ;  

- De questionner, en lien avec la communauté, l’activité de l’établissement au regard des moyens 

disponibles ; 

- De chercher à préserver, dans la mesure du possible, la dynamique en matière de ressources propres. 

 

 

 Carine BERNAULT 

 Présidente de Nantes Université 
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L e x i q u e 

Audit interne 

L’audit interne budgétaire et comptable, exercé de manière indépendante et objective, a pour objet 

de donner à chaque organisme une assurance raisonnable sur le degré de maîtrise des opérations 

budgétaires et comptables qu’il conduit, ainsi qu’une appréciation de la qualité du contrôle interne 

budgétaire et comptable.  

Amortissement  

L'amortissement est la constatation comptable et annuelle de la perte de valeur des actifs du fait de 

l'usure, du temps ou de l'obsolescence. L'amortissement permet d'étaler le coût d'une 

immobilisation sur sa durée d'utilisation. 

Autorisation d’engagement (AE) 

Les AE constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être engagées sur l’exercice. Les AE 

ouvertes dans le cadre du budget sont annuelles. Elles peuvent en revanche induire une exécution en 

crédits de paiement (cf. infra) des dépenses afférentes sur les exercices ultérieurs. 

 

Les AE correspondent aux engagements juridiques que l’établissement prend vis-à-vis de ses tiers 

éventuellement de façon pluriannuelle, entre le 1er janvier et le 31 décembre. Les AE ne sont 

consommées qu’à hauteur des engagements fermes contractés, c’est-à-dire des engagements 

certains dans leur montant, dans leur durée et dans l’identification des tiers bénéficiaires (sont donc 

exclus les marchés à bons de commande, les tranches conditionnelles des marchés, …). 

BIATSS: Personnels des Bibliothèques, Ingénieurs, Administratifs, Techniques, Sociaux et de Santé. 

Budget : Le budget est l’acte par lequel sont prévues et autorisées les recettes et les dépenses ainsi 

que les emplois (article 7 du décret n°2012-1246). 

 

Le budget se compose d’états relevant de la comptabilité budgétaire (emplois, AE et CP) et de la 

comptabilité générale (compte de résultat et tableau de financement). 

 

Les grands principes budgétaires applicables aux EPSCP :  

L'unité : 1 document unique avec l'ensemble des recettes et des dépenses.  

1 budget principal + 1 budget annexe + 1 budget fondation. 

Le projet annuel de performance + les documents permettant le suivi des emplois et des 

engagements dont l'exécution est pluriannuelle. 
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L'annualité : L'exercice budgétaire et comptable correspond à l'année civile : tous les droits acquis et 

tous les services faits au cours d'un exercice doivent être comptabilisés au titre de cet exercice. Seuls 

les crédits concernant des opérations pluriannuelles sont reportables d'un exercice sur l'autre. 

 

L'universalité : Les charges et les produits doivent, dans leur totalité, figurer dans le budget, sans 

compensation entre recettes et dépenses et sauf exception, l'affectation de recettes aux dépenses est 

interdite. 

 

La spécialité : Les crédits sont ouverts de manière détaillée, ils sont spécialisés par programme et sont 

tous rattachés à une destination spécifique. Ils sont présentés en croisant la destination et la nature 

de chaque dépense. 

La sincérité : Le budget doit être exhaustif, cohérent et exact au niveau des informations financières 

(pas de sous-estimation des charges ni de surestimation des ressources). 

L'équilibre : Le budget est considéré en équilibre réel lorsque les quatre conditions suivantes sont 

remplies : 

a) Le tableau présentant l'équilibre financier, le compte de résultat prévisionnel et l'état prévisionnel 

de l'évolution de la situation patrimoniale sont chacun votés en équilibre ; 

b) Les recettes et les dépenses ainsi que les produits et les charges sont évalués de façon sincère et 

soutenable ; 

c) Le montant des dépenses de personnel ne doit pas excéder, pour les établissements publics 

bénéficiant des responsabilités et compétences élargies en matière budgétaire la dotation annuelle 

de masse salariale notifiée par l'Etat majorée des ressources propres d'exploitation de 

l'établissement ; 

d) Les ressources du tableau présentant l'équilibre financier, hors recettes de l'emprunt, permettent 

de couvrir le remboursement en capital des annuités d'emprunts à échoir au cours de l'exercice. 

Capacité d’autofinancement (CAF) 

La capacité d'autofinancement (CAF) désigne l’épargne dégagée par l’établissement pendant 

l’exercice qui permettra d’assurer tout ou partie des investissements de l’année et d’abonder le fonds 

de roulement. 

Centre de responsabilité budgétaire (CRB)  

Les CRB d’un organisme correspondent aux niveaux les plus hauts de l’organisation budgétaire. C’est 

au niveau des CRB que peuvent s’effectuer la programmation, le dialogue de gestion et la répartition 

des crédits, ainsi que la définition des compartiments budgétaires (limitatifs ou non). Les CRB ne 
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doivent pas être définis en-deçà du niveau de pilotage de l’organisme et correspondent généralement 

aux Ordonnateurs principaux, secondaires et délégués. Certains CRB peuvent être des répartiteurs de 

crédits (en central) tandis que d’autres jouent un rôle de pilotage de l’exécution.  

Centre de service partagé (CSP) 

Un CSP est une entité spécialisée au sein d’une organisation qui :  

 

 Mutualise dans un même lieu la réalisation d’une partie ou de l’ensemble des tâches de la 

fonction comptable et financière de plusieurs autres entités géographiquement ou 

fonctionnellement distinctes ;  

 Prépare et / ou met en œuvre les décisions relevant de la sphère des « services métiers » 

opérationnels (par opposition aux métiers supports) ;  

 Offre une prestation de services à plusieurs clients internes ;  

 Est responsable au travers de conventions de service fixant des objectifs, de la qualité des 

prestations offertes aux clients internes de l’organisation.  

Comptabilité analytique  

Elle a pour objet de mesurer les coûts d’une structure, d’une fonction, d’un projet, d’un bien produit 

ou d’une prestation réalisée et, le cas échéant, des produits afférents en vue d’éclairer les décisions 

d’organisation ou de gestion.  

Comptabilité budgétaire 

Le contenu et l’organisation de la comptabilité budgétaire évoluent et retracent désormais : 

 

 Les autorisations et les consommations des autorisations d’engager et de payer ; 

 L’enregistrement des recettes autorisées ; 

 Les autorisations et les consommations des emplois. 

 

Les recettes sont comptabilisées au titre de l’exercice au cours duquel elles sont encaissées et non 

plus constatées. C’est donc l’enregistrement de l’encaissement par l’Agent comptable qui devient le 

fait générateur de l’inscription en comptabilité budgétaire. 

Les dépenses sont comptabilisées au titre de l’exercice au cours duquel elles sont décaissées et non 

plus constatées. C’est donc l’enregistrement du paiement par l’Agent comptable qui devient le fait 

générateur de l’inscription en comptabilité budgétaire. 

En conséquence, au sein de la comptabilité budgétaire : 

 

 L’Ordonnateur a en charge la comptabilité des autorisations d’engagement et des 

autorisations d’emplois ; 

 L’Agent comptable est chargé de la comptabilité des crédits de paiement et des recettes. 

Comptabilité générale  
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La comptabilité générale retrace l’ensemble des mouvements affectant le patrimoine, la situation 

financière et le résultat. 

Elle est fondée sur le principe de la constatation des droits et obligations.  

Elle est tenue par exercice s’étendant sur une année civile.  

 

Elle inclut, le cas échéant, l’établissement de comptes consolidés ou combinés.  

Les règles de comptabilité générale applicables aux personnes morales mentionnées à l’article 1er de 

la GBCP ne se distinguent de celles applicables aux entreprises qu’en raison des spécificités de 

l’action de ces personnes morales.  

Comptabilité publique 

La comptabilité publique comprend quatre comptabilités : générale, budgétaire, analytique et des 

valeurs inactives. L’objectif, le contenu et les modalités de tenue des comptabilités générale, 

analytique et des valeurs inactives restent identiques au cadre précédent. 

Contrôle allégé en partenariat (CAP) 

En complément du contrôle hiérarchisé de la dépense, le CAP a été développé pour accompagner la 

modernisation de la gestion publique. Le CAP repose d’abord sur le renforcement du contrôle interne 

comptable pour l’ensemble d’un processus (gestionnaire et comptable) pour un organisme ou une 

direction donnée, puis sur un audit comptable et financier dont les conclusions déterminent la 

possibilité de passer à un contrôle a posteriori sur la base d’un échantillon limité.   

Contrôle hiérarchisé de la dépense (CHD) 

Le CHD vise à améliorer l’efficacité des contrôles dévolus aux agents comptables et la régularité de 

l’exécution des dépenses de l’organisme.  

Contrôle interne budgétaire (CIB) 

Le CIB est un sous ensemble du contrôle interne aux côtés notamment du contrôle interne 

comptable. Il poursuit deux objectifs principaux : la qualité de la comptabilité budgétaire qui permet 

de rendre compte de l’autorisation donnée par l’organe délibérant et de son exécution, et la 

soutenabilité budgétaire qui vise à assurer le respect en gestion des autorisations budgétaires dans 

une perspective annuelle et pluriannuelle. 

Contrôle interne comptable (CIC) 

Le CIC est un sous ensemble du contrôle interne, aux côtés notamment du contrôle interne 

budgétaire. Il a pour objet la maitrise des risques afférents à la poursuite de l’objectif de qualité de la 

comptabilité générale, depuis le fait générateur d’une opération jusqu’à son dénouement comptable.  

Crédit de paiement (CP) 
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Les CP constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être payées pendant l’année pour la 

couverture des engagements contractés. 

Ils représentent le volume de dépenses que l’établissement pourra sortir de sa caisse au cours d’un 

exercice. Ils permettent d’honorer les engagements pris auprès d’un tiers et s’inscrivent dans un 

cadre strictement annuel correspondant aux paiements effectués entre le 1er janvier et le 31 

décembre d’un exercice. 

Crédit limitatif 

Les crédits sont présentés selon plusieurs enveloppes : fonctionnement, personnel et investissement. 

Éventuellement une enveloppe destinée à identifier les crédits d’intervention peut être mise en place. 

Les dépenses d’intervention concernent les charges d’intervention de type bourse ou allocation de 

subvention. Au stade actuel de la déclinaison de la GBCP au sein des EPSCP, il apparaît non pertinent 

(car peu représentatif) de mettre en place une enveloppe intervention. 

La définition des enveloppes reste identique à celle actuellement en vigueur.  

Le conseil d’administration se prononce : 

 

 D’une part, sur un plafond en autorisations d’engagement pour chacune de ces enveloppes ; 

 D’autre part, sur un plafond de crédits de paiement pour chacune de ces enveloppes. 

 

Par ailleurs, le conseil d’administration vote le plafond du nombre d’emplois que l’établissement est 

autorisé à ouvrir au titre d’un exercice. 

Le décret n 2012-1246 du 7 novembre 2012 prévoit la possibilité pour un organisme de mettre en 

place des enveloppes relatives aux projets de recherche. Cette possibilité a été réaffirmée pour les 

EPSCP par le décret n°2014-604 du 6 juin 2014 (article 5) sous réserve d’accord du contrôleur 

budgétaire. Cette enveloppe recherche possède comme caractéristique la fongibilité des enveloppes 

fonctionnement et investissement. 

Demande de paiement 

La demande de paiement est la dernière étape et le résultat de la liquidation. Elle reprend les 

éléments de facturation communiqués par le fournisseur (montant, date, taux de TVA...). La demande 

de paiement remplace le mandat. 

 

La demande de paiement se rapporte à des opérations avec des tiers fournisseurs aboutissant à des 

flux financiers. Elle peut correspondre non seulement aux factures mais plus généralement à toute 

pièce fournisseur (avoir, avance…). 

Dans une organisation sans service facturier, elle matérialise l’ordre de payer de l’Ordonnateur ou 

comptable. 

Dans tous les cas, elle est contrôlée et prise en charge par le comptable. 

 

La demande de paiement, dans le cas général, est enregistrée en référence à un engagement 
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juridique. Dans certains cas, elle peut être comptabilisée sans engagement juridique préalable 

(ancienne notion de liquidation directe). 

Engagement juridique 

L’engagement juridique est l’acte par lequel l’organisme constate à son encontre une obligation de 

laquelle il résultera une dépense. 

L’EJ doit respecter les limites de l’autorisation budgétaire (AE) et porter au moins les informations 

suivantes :  

 Un montant ferme ; 

 Un (des) tiers déterminé(s) ; 

 Une durée déterminée ; 

 

Il nécessite de renseigner différents critères d’imputation budgétaire permettant de tenir la 

comptabilité budgétaire et d’assurer la consommation des AE correspondante. 

 

L’EJ comporte un échéancier de crédits de paiement, c’est-à-dire permettre de prévoir la ou les dates 

prévisionnelles de décaissement. 

 

Il est ainsi l’acte fondateur de la dépense, la qualité de la saisie et du suivi des engagements juridiques 

pris est déterminante pour le pilotage budgétaire de l’organisme. 

Equivalent Temps Plein Travaillé (ETPT) 

Unité de décompte dans laquelle sont exprimés à la fois les plafonds d’emplois et la consommation 

de ces plafonds. Ce décompte est proportionnel à l’activité des agents mesurée par leur quotité de 

temps de travail (temps plein ou partiel) et leur période d’activité sur l’année (recrutement à mi 

année, CDD de quelques mois…). 

Fonds de roulement 

Le fonds de roulement (FDR) constitue un excédent de ressources stables qui va permettre de financer 

une partie des besoins à court terme de l’établissement, autrement appelés besoins en fonds de 

roulement. 

GBCP : Gestion Budgétaire et Comptable Publique  

La « réforme GBCP » porte sur une révision en profondeur du cadre général qui structure la gestion 

budgétaire et comptable de l’Etat et de ses opérateurs. Elle s’appuie sur deux décrets :  

Le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 (nouveau cadre budgétaire et comptable) et le décret n° 

2012-1247 du 7 novembre 2012 (adaptation des décrets existants, notamment pour les EPSCP du 

décret RCE n°2008-618 du 27 juin 2008 et du décret n°94-39 du 14 janvier 1994). 

Il s’agit du nouveau texte de référence qui remplace le décret RGCP n°62-1587du 29 décembre 1962. 
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Opérations pluriannuelles :  

Une opération pluriannuelle est une opération limitée dans le temps qui se caractérise par une date 

de début, qui peut se situer à tout moment d'un exercice N, et une date de fin qui peut se situer à tout 

moment d'un exercice ultérieur. La gestion budgétaire et comptable des opérations pluriannuelles 

nécessite de connaître précisément le montant total de chaque opération, même si la ventilation par 

exercice est soumise à des évaluations et à des ajustements. Afin de respecter le principe d’annualité 

du budget, les opérations pluriannuelles doivent donner lieu à une élaboration budgétaire par 

exercice. 

Le Conseil d’Administration de l’Université de Nantes du 5 juin 2015 avait retenu comme opérations 

pluriannuelles : les contrats de recherche à long terme ; les subventions de fonctionnement et 

d’investissement pluriannuelles ; les actions de formation continue. A compter du 1er janvier 2021, le 

suivi en opération pluriannuelle interviendra pour tous les projets avec un financement externe 

supérieur à 100 K€ (décision du CA du 8 octobre 2020). 

Opérations pour compte de tiers 

Afin d’avoir une vision globale des flux financiers gérés par l’établissement et de leur trajectoire, les 

tableaux des nouveaux cadres budgétaires GBCP retracent également les opérations de trésorerie 

non budgétaires : opérations pour comptes de tiers, éventuels recours à l’emprunt.  

Les opérations pour compte de tiers sont définies ainsi : il s’agit ainsi d’opérations faites au nom et 

pour le compte de tiers ayant vocation à être traitées comptablement en comptes de classe 4.  

L’absence de marge de manœuvre de l’établissement sur de telles opérations justifie leur exclusion 

du compte de résultat. Pour les EPSCP, il s’agira notamment de la sécurité sociale étudiante gérée au 

nom et pour le compte de l’URSSAF, ou des sommes perçues dans le cadre de projets européens pour 

le compte des différents partenaires lorsque l’établissement est coordinateur. Enfin la TVA déductible 

et collectée est une des principales opérations pour compte de tiers (pour le compte des services 

fiscaux). 

Pilotage des crédits de paiement  

Le pilotage des crédits de paiement (CP) consiste à suivre les besoins en CP en fonction des 

engagements en cours ou planifiés, tout au long de l’exercice, et à prendre les mesures nécessaires 

en cas de non adéquation avec les CP disponibles. Le pilotage des CP ne peut être réalisé que sur des 

masses financières suffisantes pour assurer la qualité des prévisions et pour donner de réels leviers 

d’action.  Les crédits de paiement doivent être mis en regard des recettes (encaissement) pour 

disposer d’une vue globale sur les flux de trésorerie. 
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Plan de trésorerie 

Le plan de trésorerie permet de vérifier l’équilibre de la trésorerie mois par mois, notamment à 

l’intérieur d’un cadre pluriannuel défini pour certaines dépenses.  

Le plan prévisionnel de trésorerie traduit en flux financiers quantifiés et datés le plus exactement 

possible les évènements de gestion de l’année qui vont donner lieu à :  

 

 Des opérations budgétaires :  

 Des opérations non budgétaires ayant un impact en trésorerie (en particulier les opérations 

pour compte de tiers).  

Programmation 

La programmation traduit la stratégie pluriannuelle de l’organisme sous forme de prévisions 

budgétaires. Elle vise à produire des éléments financiers quant à la soutenabilité budgétaire et 

comptable (trésorerie) des projets. 

Elle facilite l’élaboration du budget. Elle porte à la fois sur les dépenses et les recettes (meilleure 

prévision des engagements, des paiements associés, et des encaissements).  

Elle permet d’établir une cible infra-annuelle et pluriannuelle de recettes et de dépenses, base du 

suivi de l’exécution et du dialogue de gestion. 

Recette Globalisées/Fléchées 

Il existe deux catégories de recettes au sein du budget : les recettes globalisées et les recettes 

fléchées. Par défaut, les recettes sont globalisées. Elles ne font en conséquence l’objet d’aucune 

affectation spécifique et elles sont, en règle générale, encaissées au cours de l’exercice. 

Les recettes ayant une utilisation prédéterminée par le financeur, destinées à des dépenses 

explicitement identifiées, potentiellement réalisées sur un exercice différent de leur encaissement 

sont suivis spécifiquement comme des recettes fléchées. Elles impliquent un suivi mensuel fin.  

Le CA de l’Université de Nantes du 5 juin 2015 avait décidé qu’une recette était considérée comme 

recette fléchée si elle réunissait les critères suivants : action précise et ciblée ; justification financière 

de la consommation des crédits ; décalage de trésorerie sur l’exercice ; impact sur l’équilibre 

budgétaire en crédits de paiement ; volume global supérieur à 1 M€. Depuis le 1er janvier 2021, le suivi 

en recette fléchée intervient dès que le volume global atteint 100 K€ (décision du CA du 8 octobre 

2020). 

Résultat 

Il correspond au bénéfice ou au déficit de la période, mesuré par la différence entre les produits et les 

charges (au sens comptable) de l’exercice. Il mesure les ressources nettes restant à l’établissement à 

l’issue de l’exercice. 

Service opérationnel 

Les services opérationnels correspondent aux structures « cœur de métier » de l’établissement qui 
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mettent en œuvre les missions de formation et de recherche (laboratoires, départements de 

formation). 

Ils représentent le niveau de détail sur lequel porte la programmation et au sein desquels se réalise 

l’exécution des dépenses et des recettes. Ils disposent d’une enveloppe budgétaire allouée dans le 

cadre du dialogue de gestion avec le CRB. 

Ils fournissent les informations sur leur programme d’activité (expression de besoins) et sur leurs 

prévisions de ressources propres au CRB et consomment les crédits qui leur ont été alloués. 

Solde budgétaire 

Il correspond à la différence entre les recettes encaissées et les décaissements de l’année, soit à la 

variation de trésorerie générée par les opérations budgétaires.  

Subvention pour Charge de Service Public (SCSP) 

Dotation versée par l’État à ses opérateurs afin de couvrir les charges de fonctionnement engendrées 

par l’exécution de politiques publiques qu’il leur a confiées. 

Taux de rigidité des dépenses de personnel  

Correspond aux charges de personnel rapportées aux produits encaissables. Le seuil prudentiel fixé 

par le Ministère est de 83%. 

Trésorerie  

C’est la différence entre les encaissements et les décaissements.  

Sont définies comme opérations de trésorerie « les mouvements de numéraire, de valeurs 

mobilisables, de comptes de dépôts et de comptes courants, ainsi que les opérations intéressant les 

comptes de créances et de dettes afférents à la trésorerie ».  

Trésorerie dite « fléchée » 

La trésorerie dite « fléchée » est celle qui est liée aux opérations financées, au moins partiellement, 

sur recettes fléchées.  

 

Il s’agit de recettes ayant une utilisation prédéterminée, généralement par le financeur, destinées à 

des dépenses explicitement identifiées, potentiellement réalisées sur un exercice différent de leur 

encaissement, telles qu’un projet d’investissement élu à un financement dans le cadre des dépenses 

d’avenir ou un contrat de recherche.  

 

Le fléchage de la trésorerie est un outil d’analyse, l’identification d’une part de « trésorerie fléchée » 

ne fait pas obstacle à une gestion globale de la trésorerie selon le principe d’unité de caisse.  
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Il est donc possible d’utiliser, à un moment donné, une part de « trésorerie fléchée » à 

d’autres fins que l’objet du fléchage, cependant l’établissement doit rester en capacité 

de mobiliser, le moment venu, sa trésorerie pour faire face à ses engagements. 
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